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REVELATIONS ET SILENCES
D'UN FONDS D'ARCHIVES D'ENTREPRISES:

LE CAS DE SECHERON

Charles HEIMBERG

Les archives de Secheron SA et d'ABB Secheron1 ont ete remises aux
Archives de la Ville de Geneve en 1992 au moment des restructurations de

l'entrepnse et de l'installation d'ABB Secheron ä Meynn-Satigny Au cours
de l'automne 1995, une exposition a permis de mettre en evidence l'interet
de ce type de versements d'archives pour la sauvegarde du patnmome mdus-
tnel et social A cette occasion, ll est aussi apparu que le fait d' avoir sauve un
tel fonds ne pouvait pas non plus laisser indifferente une association comme
l'AEHMO, compte tenu de la nchesse et de l'utihte des informations qu'il
peut nous fournir sur la vie et les luttes ouvneres

La decision de ce versement remonte en fait ä 1988, et un ancien chef du

personnel de Secheron a tout d'abord ete charge de classer des documents qui,
jusque-lä et pour la plupart, avaient simplement ete Stockes tels quels dans un

grenier ou des armoires Le Fonds comprend pour l'essentiel, et en dehors de

quelques pieces ^parses, des series qui couvrent - malgre des lacunes chrono-

logiques - toute l'existence seculaire de la Societe procbs-verbaux des

Conseils d'administration (ä partir de la lere Societe anonyme, soit la
Compagme d'Industrie electnque constituee en 1891), rapports annuels, pro-
ces-verbaux des comites de Direction, copies-lettres et divers repertoires
Concernant le personnel, on y trouve de nombreux documents, mais malheu-
reusement, ä l'exception de quelques registres d'ouvners, lis recouvrent sur-
tout une penode recente, posteneure ä la Seconde Guerre mondiale

L'histonen qui voudrait reconstruire revolution des conditions de travail
et d'existence des ouvners de Secheron regrettera bien evidemment l'absence
de documentation, notamment en ce qui concerne le personnel, pour certaines

periodes comme l'entre-deux-guerres Mais ll en tirera peut-etre aussi un
enseignement En effet, les annees trente ont ete marquees par d'importants
conflits sociaux, dus notamment aux effets de la cnse et aux baisses de salaire,

amsi que par la tentative du mouvement syndical de s'implanter dans la metallurgy

genevoise Or, les silences du Fonds Secheron quant ä cette penode agi-
tee contrastent singulicrement avec la nchesse de ses informations concernant

l'epoque de la creation et des premieres annees de fonctionnement d'une
Commission du personnel, des mars 1937

1 II s'agit des deux hentiferes d'ABB Sdcheron SA, issue elle-meme des Ateliers de

Secheron SA (partie prenante du groupe BBC [Brown Bovery] depuis 1970)
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La presente contribution vise d'abord ä faire connaitre l'existence de ce
Fonds Secheron Par revocation plus detaillee de ces compte-rendus qui
tdmoignent de la mise en place d'une structure de conciliation interne ä

l'usine, eile cherche aussi ä rendre compte, ä l'echelle d'une entreprise, de ce

qu'a pu etre la Strategie patronale en matiere de discipline sociale integrative
dans le contexte de la promulgation de 1'accord de Paix du travail Mais
voyons d'abord - ä titre d'exemples - quelques aspects du contenu de ce
Fonds Secheron pour les annees anteneures

Les documents les plus anciens

Les informations concernant la politique de la Compagnie d'Industrie
electrique et mecamque (qui a precede les Ateliers de Secheron au tournant du
siecle) ä l'egard du personnel sont assez rares dans les proces-verbaux du
Conseil d'admimstration Parmi elles, quelques mentions relatives ä des
amendes temoignent de l'existence de cette pratique coercitive qui grevait des

salaires pourtant fort moderes On y apprend aussi que le secteur automobile a

pu souffnr au debut du siecle de difficultes de recrutement puisque «les usmes
d'automobiles absorbent un chiffre considerable d'ouvriers Nous maintenons
la main-d'ceuvre par des augmentations de salaires mais aurions emploi d'un
5eme de plus de personnel »2 Par ailleurs, et ce n'est pas etonnant, les copies-
lettres de la Direction font etat d'une correspondance hee ä la greve generale
de 1902, l'une pour que la police protege les non-grevistes qui rejoindraient
l'usine en passant pas la voie de chemins de fer, l'autre pour menacer quelques
ouvners et employes qui semblent avoir participe ä la greve3

La penode de la Premiere Guerre mondiale est tout ä fait significative
Apres l'ecroulement d'un secteur automobile precipite dans la crise par
l'emergence de la guerre, l'usine se reconvertit partiellement dans le secteur
de l'armement, pour aboutir ä la creation de la Societe Anonyme des Ateliers
de Secheron (qui donnera lieu ä un nouveau depart avec notamment la
fabrication des premieres locomotives) Une seance houleuse du Conseil
d'admimstration en 1916 est de ce point de vue particuherement interessante Un
membre s'y plamt que «depuis la guerre, nous sommes restes enlises dans

notre routine, alors qu'autour de nous les gens intelligents profitaient des

circonstances pour faire des gams magnifiques Cette occasion si belle de

remonter Secheron, la retrouverons-nous '»4 Le Directeur est alors accuse de

manquer singulierement d'espnt d'initiative («il s'en est montre absolument
denue en tout temps et surtout dans les circonstances de la guerre dont il n'a

2 Archives de la Ville de Geneve - Fonds Secheron (ci-apres AVG FS), CIEM A 2 1 6,
seance du Conseil d'administration du 21 fevner 1907

3 Ibid, lettres des 9 et 16 octobre 1902

4 AVG-FS, CIEM A 2 1 9 seance du 24 novembre 1916
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su tirer aucun avantage pour la Compagnie»), ä tel point que les administra-
teurs vont le destituer.

Les annees trente

Comme nous l'avons dejä Signale, la documentation est plutöt lacunaire

pour les annees de l'entre-deux-guerres. Elle nous offre done peu d'echo des

premieres tentatives d'implantation syndicale ä Söcheron. En tout cas, les
documents disponibles emanant ä cette epoque de la Direction de l'usine igno-
rent la Federation des Ouvriers de la Metallurgie et de l'Horlogerie
(F.O.M.H.), et l'on verra par quelle Strategie on cherchera ä 6viter d'avoir
affaire ä eile. Precisons tout de meme qu'ä Geneve, la syndicalisation du sec-

teur de la metallurgie est relativement tardive - eile ne sera vraiment significative

qu'apres la Seconde Guerre mondiale5 -, alors que ce domaine represente
dejä pres d'un quart de la population active dans 1'industrie genevoise6. De ce

point de vue, l'absence de tout contrat collectif dans l'industrie metallurgique
avant 1937 est particulierement significative. Concernant Secheron, on rele-

vera en particulier l'dchec d'une tentative de rdsistance ä une baisse des

salaires de 10% en mai 1932, echec fustige par les communistes qui denonce-

ront la prudence timoree des «bureaucrates» syndicaux7, et dont nous pouvons
regretter de n'avoir pas trouve trace dans les archives de l'entreprise.

La F.O.M.H. cherche en fait depuis longtemps ä etablir une convention
collective dans le secteur metallurgique genevois, mais le patronat n'est guere
favorable ä cette reconnaissance du syndicat dans un contexte de crise ou les

organisations corporatives sont evidemment beaucoup plus conciliantes. En

outre, l'etablissement d'un rapport de force est plus que problematique. Un
projet de contrat-reglement prevoyant la semaine de 48 heures, un salaire minimal

et la suppression des amendes sous forme de retenues de salaire est depose

en juin 1935 dejä, mais les patrons le refusent. II faudra done arriver au

contexte de l'adoption de la Loi Duboule8, et surtout ä la signature, au niveau

5 Voir Paolo Gilardi, De la «Geneve rouge» ä la Paix du travail Mouvement ouvrier et

patronat genevois face ä la question de la paix sociale, 1935-1938, Geneve, Editions Que
Faire9, 1987, pp 52-53 et p 63
6 Laquelle represente elle-meme un peu plus de 40% de la population active totale dans le

canton Voir Gian Paolo Torncelli, «La population active et l'industrie ä Geneve entre 1888

et 1950 un aperfu», in C'etait pas tons les jours dimanche » Vie quotidienne du monde

ouvrier. Geneve, 1890-1950, Geneve, Musee d'Ethnographie et Fondation du College du

Travail, 1992, pp 146-161 (specialement p 158)
7. Voir Le Drapeau rouge, 28 mai 1932

8. Cette loi conciliatnce, entree en vigueur en mars 1937, donnait force legale obligatoire ä

tout contrat collectif de travail qui aurait dtd approuve par la majonte de tous les

employeurs et employds concernds, ce qui permettait de contourner le syndicat Ddclaree

anticonstitutionnelle un an plus tard par le Tribunal federal ä la suite d'un recours de la
F O B B eile va tout de meme marquer les espnts Voir Paolo Gilardi, op cit, pp 81-142.
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national, de la Paix du travail dans le secteur metallurgique - avec reconnaissance

de la F.O.M.H. comme interlocuteur - pour faire avancer quelque peu un
dossier sur lequel les patrons genevois trainaient les pieds. De fait, malgre des

reticences ouvrieres bien comprehensibles quant ä ce renoncement au droit de

greve, l'accord national va jouer un role de catalyseur en demontrant l'insuffi-
sance du dialogue social au niveau genevois. Le Syndicaliste, journal syndical
genevois, est d'ailleurs particulierement eloquent ä ce sujet:

«Dans la metallurgie, nous attentions toujours la reponse, ou

plutot la convocation, de Messieurs les industriels pour la discussion

du contrat collectif qui leur a ete soumis. Nous estimons que
ces Messieurs en prennent un peu trop ä leur aise et les ouvriers
commencent ä perdre patience et confiance en ces declarations et

promesses des employeurs. Aussi, ces tout prochains jours, allons-
nous entreprendre une campagne de realisation des desirs ouvriers.
Un accord a ete possible sur le terrain national entre les grandes
associations patronales et ouvrieres, une entente sera-t-elle impossible

sur le plan local Cela demontrerait de la part des membres
de I'Association genevoise une volonte d'obstruction ä laquelle
nous ne voulons croire encore.»9

Au cours des semaines suivantes, le syndicat fera done le maximum

pour tirer profit de l'accord national, mais il se heurtera le plus souvent ä un
refus patronal de traiter avec lui, ce qui correspond bien evidemment ä une
volonte de ne pas trop ceder de terrain sur le plan des salaires. Les propos
issus de la F.O.M.H. oscilleront done entre la methode Coue:

«il y a encore quelques patrons qui se refusent ä discuter avec

nous; ils donnent leur reponse ä leur commission ouvriere directe-
ment. Cela nous laisse absolument froids, car ce qui compte pour
nous e'est que les ouvriers obtiennent satisfaction.»10

et la denonciation de 1'arrogance patronale, puisque:

«[...] MM. les directeurs des ateliers de la metallurgie constituent

une sorte d'aristocrates de droit divin, qui refusent de discuter
avec les representants des ouvriers, e'est-d-dire qu'ils refusent sys-
tematiquement de recevoir un secretaire ouvrier.»il

9. Le Syndicaliste, septembre 1937, p. 3

10 Ibid, novembre 1937, p 4
11 Ibid, decembre 1937, p 5
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En realite, cette question est vitale pour l'organisation syndicale dans la
mesure oü sa defense des interets ouvriers est sans doute plus efficace quand
eile peut discuter directement avec les patrons, mais surtout parce que sa

reconnaissance formelle comme interlocuteur est essentielle face au courant

corporatiste qui aimerait bien la voir disparaitre. Par ailleurs, ll s'agit aussi de

ne pas s'arreter ä des modes internes de representation ouvribre qui servent
surtout ä favoriser la pression patronale et ä rendre plus difficile l'eclatement
d'un conflit. Comme le relfeve Le Syndicaliste, «nos camarades des commissions

ouvrieres sont tres handicapes, malgre toute leur bonne volonte.»12 Au
niveau de Secheron, cela apporte evidemment un eclairage particulier sur la

constitution, ä la meme epoque (soit en 1936-1937, quelques mois avant la

signature de la Paix du travail dans la metallurgie) et avec 1'accord enthou-
siaste de la Direction, d'une Commission du personnel au sein de l'usine.

Paix du travail et conciliation contrölee ä Secheron

La communication de la Direction de Secheron ä propos d'un projet de

Comite pantaire qui est reproduite ä la fin de cet article illustre parfaitement la

position des patrons dans ce contexte particulier: face ä la cnse, ll est necessaire
de s'assurer la collaboration la plus complete du personnel. Et pour ce faire, ll
vaut mieux s'entendre directement avec lui, par le biais d'une structure interne

mieux contrölable et qui permette par ailleurs de contourner le syndicat. En realite,

c'est bien une Commission du personnel qui se profile avec ce Comite, la

notion de parite n'indiquant que la mise en relation des trois categories de
personnel que sont les ouvriers, les employes et les chefs de service.

Le 21 octobre 1936, au cours de la premiere seance de la Commission pre-
paratoire, le Directeur gendral Meyfarth est encore plus precis et indique que:

«par la creation du Comite paritaire le personnel est invite ä

participer ä cet effort en cherchant:
- ä eviter les frottements de tout genre qui peuvent se presenter dans

I'organisation, dans le personnel et entre celui-ci et la Direction,
- ä apporter des ameliorations dans nos methodes de fabrication,
dans nos constructions et dans notre organisation,
- ä eviter tout gaspillage.»13

Un veritable instrument de collaboration de classe est alors effectivement

12 Ibid
13 Ce texte et les suivants - y compris la communication reproduite en annexe - sont issus
d'un classeur que nous avons consulte avant qu'il n'ait ete inventone par les Archives de la

Ville de Geneve
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en train de se mettre en place ä Secheron, et Ton peut remarquer qu'aucune
possibilite de concession sociale ne lui est a prion promise dans les propos du
Directeur Ses Statuts vont etre debattus par les commissaires avant d'etre sou-

mis aux patrons lis seront ensuite approuves par une large majonte du personnel

le ler mars 1937 On y retrouvera evidemment les buts qui avaient ete

assignes des le depart par la Direction ä ce Comite pantaire, et notamment le
fait de «developper la comprehension et I'entente mutuelle au sein de l'entre-

prise» (article 3, alinea 1) On y constatera qu'il n'y a pas de restnction ä l'eli-
gibilite pour les ouvners etrangers Mais surtout qu'un pnncipe tres significatif
y prevaudra, celui de 1'obligation pour le Comitd d'entreprendre les etudes

demandees par la Direction alors meme que son entree en matiere sur celles
des salanes relevera au contraire de sa libre appreciation

Les quelques documents emanant du Comite pantaire au cours des

annees suivantes lllustrent fort bien le contexte de repli ideologique et de

fnlosite sociale qui marque alors la Suisse et dans lequel s'inscrit sa creation

En 1938, le Comite appelle lui-meme les ouvners ä signer une
initiative «en faveur des transports des marchandises par chemin de fer» qui
met en jeu les intcrets de Secheron, et dont le Directeur Meyfarth est partie
prenante L'annee suivante, apres que la mobilisation ait ete decretee, le

pnncipe d'une retenue de salaire au profit des soldats est discute II semble

approuve par les delegues du personnel, ä condition toutefois que l'entre-
prise fasse elle-meme de son cote un versement au moms equivalent, et que
cet apport ne puisse en aucun cas etre deduit des allocations federates ver-
sees aux soldats Par ailleurs, c'est avec une grande moderation que le
Comite pantaire tente d'obtenir la creation d'une Caisse de prevoyance qui
ne soit pas seulement une simple Caisse d'epargne (projet qui remonte
pourtant ä 1926 et n'a toujours pas pu etre concretise) Quant au ton de sa

correspondance du 13 juillet 1942, lorsqu'il s'agit de remercier la Direction

pour une gratification salanale liee au «bon resultat de l'exercice», il est lui
aussi tout ä fait revelateur du climat qui peut etre produit par un tel organe
de conciliation

«Au nom de la Commission pantaire le comite soussigne a
l'honneur de vous faire part des sentiments de vive gratitude de
1'ensemble du personnel pour la genereuse gratification speciale de

fin d'exercice qui vient de lui etre distribute »

De tels propos - auxquels on pourrait encore ajouter une lettre du Comite

pantaire adressee au Directeur Meyfarth ä l'occasion de ses 60 ans - s'mscn-
vent bien dans la dynamique de cette structure de concertation, mais il convient
aussi de les situer par rapport aux preoccupations de ce temps Dans cette

perspective, on lira avec mteret un argumentaire du Comite date du 15 septembre
1943 ä propos du reglement des vacances On y apprend notamment que
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«l'epoque actuelle rend le besoin de vacances particuliere-
ment sensible du fait que les conditions de vie plus diff'idles exigent
l'emploi du temps libre ä des travaux supplementaires (jardin,
menage, etc.). Une revision dans le sens d'une augmentation des

vacances est done vivement desiree.

Enfin depuis un an environ le besoin s'est manifeste d'une cer-
taine tolerance dans le Systeme de reduction des vacances par suite
d'absences par service militaire.»

L'argument majeur avance en faveur de l'extension des vacances, soit la
necessite d'effectuer des travaux supplementaires, est bien sür revelateur de

l'dtat d'esprit et de la situation concrete qui prevalaient pendant la guerre. II
peut nous faire supposer que les representants du personnel n'auraient sans

doute pas ose revendiquer un droit aux loisirs, et que cela n'aurait de toute
maniere gudre correspondu ä la realite des faits.

En 1941, le Comite paritaire etablit un bilan de son fonctionnement
apres 4 ans d'activite. II releve alors que les discussions entre les differentes
categories de personnel «ont certainement contribue a developper la comprehension

et l'entente mutuelle», mais se plaint d'avoir ete trop peu consulte
tout en faisant valoir qu'il se sent plus apte ä discuter de questions philan-
thropiques ou sociales que de questions techniques. En tout cas, les
documents disponibles, certes lacunaires, montrent que les representants du

personnel interviennent uniquement sur des questions sociales.
Un bon exemple de ce type d'interventions nous est fourni par une lettre

du 3 avril 1944 dans laquelle le Comite reclame des reponses plus rapides
aux demandes d'augmentation des salaires qui sont formulees individuelle-
ment ä une epoque ou il semble desormais possible de compenser les lourds
sacrifices des annees precedentes:

«Cette carence administrative est inadmissible, eile froisse la

dignite du travailleur en meme temps qu 'eile porte un coup sensible
ä 1'excellent esprit de collaboration qui regne ä Secheron.»

L'invocation de «l'esprit de Secheron» sert ici ä obtenir de la Direction
qu'elle exerce des pressions sur les chefs de service pour qu'ils fassent suivre
avec plus de celdrite les demandes d'augmentation de leurs subordonnes.

L'argument va d'ailleurs porter puisqu'une circulaire de la Direction preci-
sera ä la meme epoque que:

«MM. les Chefs de service sont pries d'examiner individuelle-
ment les salaires de leurs collaborateurs et de faire ä la Direction
d'ici ä lafin de l'annee, des propositions d'augmentation des salaires
en tenant compte des capacites et du rendement de leur personnel.
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Chaque Chef de service devra, ä l'avenir, revoir annuellement
les salaires de son personnel et faire individuellement des propositions

ä la Direction.»

Cette circulaire est interessante dans la mesure oil elle decrit effective-
ment une forme de salaire au merite, et illustre parfaitement le caractbre
prive, secret et individuel de la politique salariale. Cette pratique est certes
conforme ä 1'esprit du monde des entreprises en Suisse, mais elle constitue
en meme temps une manibre de s'opposer aux conventions collectives, ä une
transparence qui pourrait favoriser une certaine emulation ouvriere autour
des pratiques revendicatives, et aussi ä 1'organisation syndicale elle-meme.

Du point de vue patronal, il faut egalement relever deux autres initiatives,
prises ä cette epoque, et qui viennent completer cette Strategie d'integration
sociale et de concessions maitrisees. En 1943, un service social est en effet
introduit, dont la Direction devra justifier deux ans plus tard la raison d'etre

pour eviter, semble-t-il, des malentendus. S'il est annonce que ce service devra

promulguer des oeuvres sociales et aider les personnes en difficulte, la double
fonction de ce genre de structures est bien connue, le fait de rendre visite aux
malades et aux families impliquant de fait une certaine dimension de contröle
social et de discipline. Par ailleurs, en 1945, le nouveau foyer du personnel est

inaugure dans la Villa Blanc14. II comprend des salles de lecture, de jeux ou de

reunion, ainsi qu'un grand refectoire, et symbolise parfaitement cette maniere
de promulguer un certain esprit d'entreprise dans une perspective consensuelle
et integratrice qui permette d'eviter toute rupture sociale. II est d'ailleurs signi-
ficatif que son inauguration, le 24 mars 1945, ait eu lieu en presence du secretaire

de la F.O.M.H., le syndicat etant desormais partie prenante et cherchant ä

s'impliquer dans ces structures qui, ä l'origine et juste avant la promulgation
de la Paix du travail sur le plan national, avaient justement ete congues pour
l'empecher de s'introduire dans Pentreprise.

L'etude detaillee de toutes les pieces ulterieures du Fonds Secheron
devrait montrer de quelle maniere le syndicat va finalement s'implanter au sein
de Pentreprise par le biais de ces structures de concertation choisies par le

patronat, et se profiler ainsi comme un veritable interlocuteur dans un esprit ou

prevaudront generalement, et au fil du temps, les notions de collaboration et

d'integration. Au-delä de la description de realisations sociales timides, ou des

resistances tenaces ä de tels projets, elle devrait aussi decrire cette pratique
syndicale et patronale de paix sociale sous l'angle nouveau de la croissance

economique et des concessions qu'elle a ou qu'elle n'a pas permises. Ces

quelques exemples centres sur cette periode-cle de l'instauration de la Paix du

14 Celle-lä meme qui, il y a quelques mois, a ete demolie precipitamment par les autontes

genevoises au grand dam de tous ceux qui sont sensibles ä la conservation du patnmoine
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travail n'avaient de toute maniere pas d'autre objectif que de susciter une telle
curiosite pour faire avancer l'histoire du mouvement ouvrier.

Signalons aussi que dans le cadre de l'exposition sur Secheron, le
College du Travail a egalement edite un trfes interessant document d'histoire
orale: Souvenirs de trois ouvriers et d'un technicien de Secheron. 1946-1989.
Des travailleurs racontent, Geneve, Editions Fondation du College du
Travail, 1995.

ANNEXE
Nous reproduisons ci-dessous, in extenso, la communication du 19 aoüt

1936 de la Direction des Ateliers de Secheron qui est ä l'origine de la constitution,

en mars de l'annee suivante, du Comite paritaire de l'entreprise (c'est-
ä-dire de la Commission du personnel):

COMITE PARITAIRE DE SECHERON

Aux ouvriers et employes de Secheron:

Notre entreprise traverse, comme du reste la plupart des industries
suisses, une periode extremement grave. Le marasme des affaires en
Suisse et les entraves toujours plus prononcees qui s'opposent ä l'exporta-
tion de nos produits ont fortement reduit notre production. Nous avons
deploye toute notre energie dans le passe, et nous multiplierons dans
l'avenir nos efforts pour nous procurer les commandes indispensables ä la
vie de Secheron, assurant ainsi son gagne-pain ä notre nombreux personnel.

Cette volonte nous a meme fait conclure des affaires presentant des

risques techniques et financiers mis singuliferement en Evidence par les

evenements actuels.
Dans ces temps troubles, la täche de la direction d'une industrie

comme la notre est lourde et necessite parfois des mesures ou des
decisions qui ne sont pas toujours comprises par nos collaborateurs. D'autre
part, des resultats satisfaisants ne peuvent etre obtenus que si notre
personnel, dans la mesure de ses moyens et ä la place qui lui est assignee
dans le cadre de notre organisation, fait preuve de comprehension pour
l'ensemble et de bonne volonte dans son travail journalier.

Or, cette bonne volonte et cette comprehension, aujourd'hui plus
necessaires que jamais, meritent d'etre encouragees et cultivees methodi-

quement, afin de developper un esprit d'entreprise apte ä vaincre les
difficulty des temps actuels.
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Nous croyons que ce but peut etre atteint par la creation d'un
COMITE PARITAIRE DE SECHERON

qui grouperait des representants du personnel (ouvriers et employes), en
vue:

1) de developper la comprehension et l'entente mutuelle au sein de

l'entreprise,
2) d'etudier et de proposer des ameliorations techniques, commer-
ciales et d'organisation interne,
3) d'etudier la realisation d'oeuvres sociales et philanthropiques,
4) de maintenir un contact franc et loyal entre le personnel et la
direction.

Le Comite Paritaire de Secheron se composerait de:

A. La Commission des ouvriers de 7 membres elus au scrutin
secret et direct et representant les differents ateliers,
B. La Commission des employes de 5 membres elus au scrutin
secret et direct et representant les services de construction, de la

vente, des comptabilites et de l'exploitation.
C. La Commission des chefs de service, de 3 membres designes

par la reunion des chefs de service.

Nous prions le personnel de designer une delegation des ouvriers, et

une delegation des employes et des chefs de service en vue d'etudier la
creation du Comite paritaire de Secheron. Ces delegations auraient, en
outre, la mission d'elaborer les Statuts du Comite Paritaire.

Geneve, le 19 Aoüt 1936 LA DIRECTION
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